














   

 

 À Paris, le  

Formation interchambres 

« Exécution du budget et comptes de l’Etat » 

Le Président 

 

Le Président de la Formation interchambres 

« Exécution du budget et comptes de l’Etat » 

de la Cour des comptes 

à 

Madame le Directeur technique 

IPSAS Board 

 

Objet : documents de consultation de l’IPSAS Board relatifs aux instruments 
financiers (ED 37, ED 38 et ED 39) 

 

La Cour des comptes saisit l’occasion de répondre aux documents de 
consultation n°37, 38 et 39 de l’IPSAS Board sur les instruments financiers. 

I. LES TROIS ED NE SONT PAS PRIORITAIRES ET NE SONT PAS 
ADAPTES AU SECTEUR PUBLIC 

A. LES NORMES IAS 32, IAS 39 ET IFRS 7 SONT EN COURS DE REFONTE 

L’IPSAS Board a pris soin, dans la présentation des trois exposés-sondages, 
d’indiquer que les ED se fondent sur les versions les plus à jour des normes IAS-IFRS 
qui en constituent la source (décembre 2008 ou février 2009 selon les cas). 



Cependant, les normes IAS 32, IAS 39 et IFRS sont actuellement en cours de 
refonte par l’IASB. Sur le fond, la structure de la norme IAS 39 semble être au centre 
des discussions actuelles, qui pourraient aboutir à une modification substantielle de 
cette norme dans les prochains mois. Aussi convient-il, en l’espèce, d’attendre une 
réelle stabilisation des normes IAS-IFRS sur les instruments financiers avant toute 
discussion sur leur éventuelle transposition au secteur public. 

B. LES NORMES IAS-IFRS SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS SONT 

PRINCIPALEMENT DESTINEES AUX ETABLISSEMENTS DE CREDIT  

Les normes IAS 32, IAS 39 et IFRS 7 concernent en pratique essentiellement les 
établissements de crédit.  

Elles sont placées dans le contexte particulier des normes prudentielles (telles 
que les normes dites « Bâle II ») applicables aux banques.  

Il n’existe généralement pas l’équivalent de règles prudentielles pour le secteur 
public. L’absence du principe de prudence dans le cadre conceptuel des IPSAS1 pose de 
ce fait une question de principe à laquelle les ED ne répondent pas : la volatilité de 
l’évaluation en juste valeur, à laquelle ne répondrait aucune norme prudentielle, est-elle 
souhaitable pour les Etats ?  

C. LA REFLEXION SUR L’ADAPTATION DE CES NORMES AU SECTEUR PUBLIC 

N’EST PAS ABOUTIE 

L’évaluation des instruments financiers en juste valeur n’est ni positive ni 
négative en soi. Elle doit être discutée au regard des objectifs poursuivis par ces normes. 
Or, l’IPSAS Board n’apporte pas de clarification sur ceux-ci. 

En particulier, les trois ED anticipent sur les travaux à venir relatifs à la partie du 
cadre conceptuel des IPSAS qui traitera des méthodes d’évaluation, en mettant en avant 
la juste valeur. 

Les entités du secteur public, au premier rang desquels les Etats, interviennent 
en grande partie sur des secteurs où la valeur de marché a peu de sens car ces activités 
ne sont pas gérées par des marchés. 

                                                 

1 Ce point a fait l’objet d’un désaccord de la Cour des comptes dans sa réponse sur la première 

partie du cadre conceptuel des IPSAS (mars 2009). 



Il semble urgent de réfléchir aux objectifs poursuivis, en réaffirmant la 
priorité des travaux sur le cadre conceptuel des IPSAS et en différant l’adoption 
de ces ED, tout en les adaptant aux spécificités du secteur public. 

II. DEUX DISPOSITIONS PARTICULIERES SONT NEANMOINS 
POSITIVES 

La Cour des comptes note cependant deux points positifs dans ces ED (cf. 
réponses aux questions spécifiques, en annexe de cette lettre). 

D’une part, la méthode du taux effectif, appliquée aux prêts accordés par les 
Etats et l’obligation de comptabiliser une charge pour tout prêt accordé à un taux 
préférentiel, sont de nature à améliorer la pertinence des états financiers. 

D’autre part, la présentation et l’évaluation des garanties peuvent, dans certains 
cas, être effectuées conformément aux préconisations des ED. Il convient toutefois de 
rendre optionnelles ces dispositions, qui ne peuvent pas s’appliquer à certaines activités 
publiques qui ne peuvent être prises en charge par un marché (garanties accordées en 
qualité d’assureur en dernier ressort, en matière de catastrophes naturelles par exemple). 

 

Conclusion 

Pour l’ensemble des raisons évoquées ci-dessus (I ci-dessus) et malgré les 
deux dispositions particulières jugées positives (II ci-dessus) il ne paraît pas 
souhaitable d’adopter en l’état ces exposés-sondages qui ne paraissent pas 
adaptées aux opérations des entités du secteur public. Au surplus, la 
comptabilisation des instruments financiers pour le secteur public apparaît moins 
prioritaire que des sujets aussi essentiels que la pertinence de la juste valeur quant 
à la comptabilisation des opérations sans contrepartie ou encore le traitement 
comptable de certaines spécificités du secteur public que sont au premier chef le 
pouvoir de lever l’impôt ou celui d’accorder des droits. 

 

 

Christian BABUSIAUX 



   

ANNEXE : REPONSES AUX QUESTIONS POSEES PAR L’IPSAS BOARD 

A. INSTRUMENTS FINANCIERS: PRÉSENTATION (ED 37) 

1. L’ED 37 permet aux entités de traiter les contrats de garantie financière 
issus d’opérations avec contrepartie comme des contrats d’assurance si 
l’émetteur choisit de les comptabiliser et évaluer selon les normes 
comptables internationales ou nationales qui traitent des contrats 
d’assurance. Cependant, tous les contrats de garantie financière émis pour 
un prix nul ou symbolique doivent être traités comme des instruments 
financiers. Approuvez-vous cette approche ? Merci d’indiquer les raisons 
qui vous font approuver ou désapprouver cette approche. 

Les garanties financières apportées par les entités du secteur public peuvent, selon 
les cas, relever des normes sur les contrats d’assurance, ou des normes sur les 
instruments financiers.  

Néanmoins, il n’est pas certain que la ligne de partage passe par l’existence ou non 
d’une opération avec contrepartie ou celle d’un prix nul ou symbolique, mais plutôt 
par l’existence ou non d’une valeur de marché. Certaines garanties émises pour un 
prix nul ou symbolique (garanties en dernier ressort) n’ont pas d’équivalent sur les 
marchés financiers, et les traiter comme des instruments financiers présente un 
faible intérêt, dans la mesure où ces garanties ne peuvent être négociées. 

En revanche, il arrive que les entités du secteur public accordent des garanties qui 
pourraient être prises en charge par un marché donné. Dans ce cas, un traitement 
sous forme d’instruments financiers peut être justifié. 

En conclusion, une option doit être laissée dans la norme, avec une analyse des 
situations au cas par cas. La formule actuellement prévue dans l’ED semble trop 
restrictive. 

2. Les dispositions transitoires de l’ED 37 ne prévoient pas d’éléments 
spécifiques, pour les entités qui adoptent pour la première fois la 
comptabilité d’exercice, s’agissant de la préparation et de la présentation 
de l’information comparative. Soutenez-vous cette proposition ? Si des 
dispositions transitoires additionnelles sont nécessaires, veuillez indiquer 
ce qu’elles devraient être ainsi que vos raisons. 

La question ne se pose pas en France, dans la mesure où la normalisation relève du 



Conseil de normalisation des comptes publics et où les dispositions transitoires 
relèvent de normes spécifiques. 

B. INSTRUMENTS FINANCIERS: COMPTABILISATION ET EVALUATION (ED 38) 

1. Approuvez-vous le guide d’application de la norme lorsqu’il traite de 
l’émetteur de prêts concessionnels (§ AG 83 à AG 89), et en particulier : 

a. L’obligation de comptabiliser une charge pour toute différence entre le prix 
de transaction du prêt et la juste valeur du prêt lors de la comptabilisation 
initiale ; 

Nous approuvons cette obligation, l’entité du secteur public doit comptabiliser une 
charge et le bénéficiaire devrait comptabiliser un produit. La comptabilisation de 
cette charge fournit une information essentielle aux gestionnaires des prêts bonifiés. 

Cependant, une difficulté peut apparaître sur le choix du taux de marché à appliquer, 
dans la mesure où il est rare que les émetteurs publics se refinancent au taux de 
marché. 

b. La distinction entre prêts concessionnels et abandon de créances ? 

Nous sommes d’accord sur cette distinction. 

c. Si vous désapprouvez le guide d’application de la norme, veuillez indiquer 
votre approche alternative privilégiée et indiquez vos raisons. 

Nous n’avons pas de désaccord de fond. Nous avons une interrogation sur le choix 
du taux de marché comme référence dans la mesure où les entités du secteur public 
(Etats) se refinancent fréquemment à un taux inférieur au taux du marché. 

2. Approuvez-vous le guide d’application de la norme lorsqu’il traite des 
garanties financières accordées pour un prix nul ou symbolique (§ AG91 à 
AG96), et en particulier lorsqu’il indique que les entités doivent appliquer 
une technique d’évaluation mathématique pour obtenir la juste valeur 
lorsque cette méthode produit une mesure fiable de cette valeur ? Sinon, 
lorsque la juste valeur ne peut être obtenue par l’observation d’un marché 
actif, pensez-vous que la comptabilisation initiale doit être effectuée selon 
IPSAS 19 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels » ? Veuillez 
indiquer vos raisons. 

Comme mentionné dans le § BC 10, les contrats de garantie financière du secteur 



public ne peuvent pas toujours être évalués à leur juste valeur avec fiabilité dans la 
mesure où il n’existe pas de marché actif où sont négociés de tels contrats, et dans la 
mesure où les techniques de valorisation fondées sur des données observables ne 
peuvent être appliquées.  

En revanche, certains contrats peuvent être évalués de cette manière. Il semble donc 
qu’une option doive être incluse dans la norme, au vu d’une analyse au cas par cas. 

3. Approuvez-vous les dispositions transitoires aux § 114 à 123? Si vous 
désapprouvez ces dispositions transitoires, veuillez indiquer les 
dispositions transitoires additionnelles qui sont nécessaires, ou les 
dispositions transitoires qui ne sont pas nécessaires. Merci d’indiquer vos 
raisons. 

La question ne se pose pas en France, dans la mesure où la normalisation relève du 
Conseil de normalisation des comptes publics et où les dispositions transitoires 
relèvent de normes spécifiques 

C. INSTRUMENTS FINANCIERS : INFORMATION A FOURNIR (ED 39) 

L’IPSAS Board a examiné toutes les informations à fournir dans IFRS 7 pour 
déterminer si certaines dispositions devaient être retirées pour des raisons 
spécifiques au secteur public. Des exemples de dispositions spécifiquement 
analysées concernent les analyses de sensitivité et les nantissements. L’IPSAS 
Board a conclu qu’il n’existe pas de raison spécifique au secteur public de 
s’éloigner des dispositions d’IFRS 7 en retirant des informations à fournir. 
Etes-vous d’accord ? 

Nous sommes d’accord avec le fait qu’il n’y a pas de spécificité du secteur public 
nécessitant une adaptation de la norme IFRS 7. 

Nous tenons néanmoins à signaler que cette norme est complexe et détaillée, et que 
son application au secteur public peut se révéler difficile et nécessiter des arbitrages 
coûts-avantages. 

 


